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Depuis l’entrée en vigueur du Code civil en 1804, le droit commun peut être défini comme l’ensemble des dispositions qui s’appliquent de façon générale, toutes les fois qu’une disposition particulière n’y déroge pas. Le droit commun, qui est un droit général, s’oppose donc au droit spécial, lequel est attaché à une matière déterminée.

Dans son discours préliminaire du projet du Code civil, Portalis affirmait l’importance des règles générales : « Nous nous sommes également préservés de la dangereuse ambition de vouloir tout régler et tout prévoir […]. L’office de la loi est de fixer, par des grandes vues, les maximes principales du droit ; d’établir des principes féconds en conséquence et non de descendre dans le détail des questions qui peuvent naître de chaque matière ». Le droit commun est donc essentiel pour l’existence d’un système juridique complet et cohérent : composé de règles générales, il assure un système juridique harmonieux et logique, par opposition à une superposition de règles particulières sans rapport les unes avec les autres. Les règles spéciales sont également nécessaires pour apporter des réponses adaptées à la spécificité de certaines matières, mais le droit commun demeure le cadre de référence. Ainsi, les rapports entre le droit commun et le droit spécial obéissent traditionnellement au célèbre adage « lex specialis derogat generali ». En conséquence, le droit commun s’applique dans les hypothèses où le droit spécial est soit lacunaire, soit ambigu.

L’article 1107 du Code civil de 1804 illustre parfaitement le rôle respectif du droit commun et du droit spécial en matière contractuelle :

« Les contrats, soit qu’ils aient une dénomination propre, soit qu’ils n’en aient pas, sont soumis à des règles générales, qui sont l’objet du présent titre.

Les règles particulières à certains contrats sont établies sous les titres relatifs à chacun d’eux ; et les règles particulières aux transactions commerciales sont établies par les lois relatives au commerce ».

À la lecture de cet article, deux conclusions s’imposent. D’une part, tous les contrats, qu’ils soient nommés ou innommés, sont soumis aux règles générales qui forment le droit commun des contrats. D’autre part, il existe pour certains contrats des règles particulières, qui l’emportent alors sur les règles générales.

Mais le droit commun des contrats tel qu’il existait en 1804 a subi de violentes attaques. Il est en effet concurrencé au plan interne, avec le développement des droits spéciaux, comme le droit du travail, le droit des sociétés, le droit de la consommation, le droit des assurances, etc. Il existe même des régimes spéciaux au sein des régimes spéciaux : ainsi, le contrat de bail fait l’objet de dispositions spécifiques au sein du Code civil, mais le contrat de bail à usage d’habitation, le contrat de bail commercial ou encore le contrat de bail rural sont eux-mêmes soumis à des règles spéciales qui dérogent au régime spécial du contrat de louage. Que ces règles spéciales soient codifiées au sein du Code civil dans des titres qui leur sont propres, dans des codes autonomes ou dans des lois spéciales, leur multiplication et leur spécialisation tendent à restreindre le champ d’application du droit commun. La concurrence se fait également sentir au plan international, puisque le droit international et le droit de l’Union européenne contribuent à l’essor de régimes particuliers.

Au-delà de la concurrence qu’il subit, le droit commun des contrats est également fragilisé par son obsolescence. Jusqu’à l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, portant réforme du droit des contrats, du régime général de l’obligation et de la preuve, la plupart des articles du Code civil n’avaient pas été modifiés ; alors que le droit de la famille évolue régulièrement depuis le début du XXe siècle. Le droit commun n’était donc pas toujours adapté aux besoins pratiques des particuliers et des entreprises La jurisprudence a certes permis l’adaptation des règles générales applicables au contrat, mais la situation n’était pas satisfaisante au regard des objectifs classiques de la matière que sont la sécurité juridique et la prévisibilité des solutions.

Sur le fondement d’une habilitation issue de l’article 8 de la loi n° 2015-177 du 16 février 2015, une ordonnance a donc réformé le droit commun des contrats. Si la réforme ne met pas fin à la concurrence découlant de la prolifération des régimes spéciaux, on peut espérer qu’elle mettra un terme au démantèlement du droit commun qui résultait de son caractère suranné. Sur la forme, le nouveau droit commun des contrats se veut accessible et intelligible, afin d’assurer la prévisibilité des solutions. Sur le fond, il consacre des règles destinées à rendre les échanges plus rapides, plus sûrs et plus protecteurs des parties faibles. Ainsi modernisé, le nouveau droit commun des contrats inscrit dans le Code civil pourrait retrouver son heure de gloire, voire son attractivité. Quoi qu’il en soit, le nouveau droit commun des contrats illustre le renouveau des fondements et des objectifs de la matière contractuelle.

De tels efforts, cherchant la simplicité et, avec elle, l’attractivité des normes relatives au droit des obligations français, sont perceptibles, in fine, au sein de la loi n° 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations. En effet, le texte prévoit, d’abord, l’ajustement de quelques-uns des textes de la réforme, lesquels ont souvent vocation à préciser les notions juridiques ou à décliner les hypothèses d’application, des dispositions légales nouvelles. Par exemple, l’article 2 de la loi en question affine la définition du contrat d’adhésion en précisant qu’il « comporte un ensemble de clauses non négociables, déterminées à l’avance par l’une des parties » (modification de la lettre de l’article 1110 al. 2 c. civ.) ; tandis qu’en son article 4, la loi précise que l’offre de contracter est caduque en cas « de décès de son destinataire » (modification de la lettre de l’article 1117 al. 2 c. civ.). Le texte contient, ensuite, quelques modifications ayant officiellement un caractère interprétatif (article 16), ce qui démontre la volonté du législateur de guider l’interprétation judiciaire.

L’ordonnance reformant le droit commun des contrats est entrée en vigueur le 1er octobre 2016 (ce que prévoit expressément son article 9). Elle ne s’applique cependant pas, conformément aux règles de droit transitoire, aux contrats en cours, formés avant cette date. Les contrats nouveaux, conclus à partir de cette même date, sont soumis, autant pour leur validité que pour leurs effets, aux règles de droit nouvelles.

Quant aux modifications propres à l’entrée en vigueur de la loi du 20 avril 2018, laquelle est fixée au 1er octobre 2018, la logique juridique est la même concernant les articles visés au I al. 1er de l’article 16 du texte. En revanche, conformément aux règles de droit transitoire, les modifications ayant une fonction interprétative sont naturellement rétroactives (il s’agit de celles visées au I al. 2 de l’article 16 du texte). Elles font donc corps avec le texte, préalablement apparu dans l’ordre juridique, et qu’elles ont vocation à préciser.






Introduction


La notion de contrat





Le contrat est un accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes « destiné à créer, modifier, transmettre ou éteindre des obligations » (art. 1101 c. civ.). Tout contrat a une force comparable à celle de la loi, et ce parce que la loi elle-même la lui confère. L’article 1103 du Code civil nous enseigne en effet que « les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits ». Ainsi, lorsque les parties se sont engagées l’une envers l’autre, le contrat qu’elles ont conclu produit les mêmes effets qu’une loi. Cela signifie que si l’une des parties ne remplit pas ses engagements, elle pourra être sanctionnée. Le contrat est omniprésent dans notre société. Il est possible d’échapper au droit pénal si on ne commet aucune infraction, il est possible de ne pas se voir appliquer les dispositions du droit du travail si l’on n’est partie à aucun contrat de travail, mais il est impossible d’échapper au droit des contrats. Le simple fait d’acheter du pain à la boulangerie constitue un contrat de vente ; le seul fait d’acheter un ticket de bus constitue un contrat de transport, etc. Pour comprendre la notion de contrat il convient d’en maîtriser d’abord la définition (Titre 1), avant d’en identifier les classifications (Titre 2) ainsi que les sources (Titre 3).


Titre 1. La définition du contrat

Le contrat se définit d’abord par ses fondements (Chapitre 1) et, ensuite, par les notions qui en sont voisines (Chapitre 2).


Chapitre 1. Les fondements du contrat

Le contrat a pour fondement premier l’autonomie de la volonté (Section 1) bien que d’autres fondements soient envisageables (Section 2).


Section 1. La théorie de l’autonomie de la volonté

La théorie classique, qui explique qu’un échange de consentement donne lieu à un contrat qui produit des obligations, est la théorie de l’autonomie de la volonté. De quoi s’agit-il ? Il s’agit d’une théorie issue de la philosophie des Lumières selon laquelle chaque homme est fondamentalement libre. Puisque chaque homme est libre, s’il utilise sa volonté pour s’engager auprès de quelqu’un, c’est parce qu’il le veut, c’est parce qu’il y trouve un intérêt.
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Un individu ne peut donc pas être assujetti à des obligations qu’il n’a pas voulues car cela porterait atteinte à sa liberté. Mais il doit respecter toutes les obligations auxquelles il a librement consenti. C’est donc de la rencontre des volontés que le contrat tire sa force contraignante.

Plus précisément, la théorie de l’autonomie de la volonté produit quatre conséquences :

•L’observation du principe du consensualisme suivant lequel la volonté des parties, toute-puissante, ne rend nullement nécessaire le respect de formalités, notamment écrites, pour que le contrat soit valablement formé. En d’autres termes, l’échange des consentements suffit à former le contrat (art. 1172 al. 1er c. civ.).

•La reconnaissance d’une liberté contractuelle. Elle signifie que les parties sont libres de contracter ou de ne pas contracter, qu’elles peuvent choisir librement leur cocontractant et déterminer librement le contenu du contrat (art. 1102 al. 1er c. civ.).

•La force obligatoire du contrat. Rien n’oblige les parties à contracter ensemble, mais si elles l’ont fait, elles doivent respecter leurs engagements (art. 1103 c. civ.). Il en résulte qu’une partie ne peut pas mettre fin au contrat par sa seule volonté. Seul le consentement mutuel peut dénouer ce qu’il a noué (arts. 1193 à 1195 c. civ.). Les parties doivent exécuter fidèlement les obligations nées du contrat (art. 1104 c. civ.).

•L’effet relatif. Il est entendu par-là que le contrat ne produit des effets qu’entre les parties et nullement, en principe, à l’égard des tiers qui ne se sont pas engagés par leur volonté (art. 1199 c. civ.).

Il convient cependant de préciser d’emblée que l’autonomie de la volonté n’est pas totale. L’article 1103 c. civ. dispose effectivement que les contrats tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits, à condition que ces contrats soient légalement formés. Cela signifie que le contrat tire sa force obligatoire de la loi. C’est parce que la loi reconnaît une valeur juridique à l’échange de consentements que celui-ci produit des effets juridiques. La force obligatoire ne vient donc pas de la volonté, mais de la valeur que le droit attribue à la volonté. Sans le droit, sans la loi, la force obligatoire du contrat n’existerait pas. Sans le droit, sans la loi, le contrat serait un engagement purement moral. C’est-à-dire une promesse dépourvue d’effets juridiques contraignants.
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Section 2. L’évolution des fondements du contrat

Depuis quelques années, la théorie de l’autonomie de la volonté connaît un certain déclin. Elle a connu un large succès parce qu’elle reposait sur l’idée d’un intérêt à contracter et de rapports sociaux justes : comme chacun est libre de s’engager ou non envers quelqu’un, le fait de prendre la décision de s’engager représente nécessairement un intérêt et le libre jeu des volontés exprimées conduit à la justice sociale. Néanmoins, pour que chacun soit libre face à n’importe quel autre et décider pleinement de son intérêt personnel à retirer de l’engagement par contrat, il convient de pouvoir observer l’équilibre dans les rapports entre individus d’une même société. Or, force est de constater qu’il existe des inégalités entre les Hommes. Ainsi, la liberté contractuelle qui découle de l’autonomie de la volonté ne reposerait pas sur des rapports équilibrés. Elle permettrait au contraire au plus fort d’imposer sa loi aux plus faibles. Dès lors, aujourd’hui, même si la volonté conserve un rôle essentiel, le droit moderne des contrats connaît fatalement un recul de l’autonomie de la volonté pour céder progressivement à un système de volonté contrôlée. Cette évolution repose d’ailleurs sur plusieurs constats : la renaissance du formalisme au détriment du consensualisme, les contrats imposés (ex : le contrat d’assurance pour les automobilistes) ou encore la suppression de la liberté de déterminer le contenu de certains contrats (ex : les contrats de consommation).

Face à ces évolutions, d’autres théories ont été proposées pour fonder le contrat. La théorie la plus connue est celle du solidarisme contractuel. Selon cette théorie, le contrat n’est pas le produit de la conciliation d’intérêts égoïstes et divergents. Au contraire, le contrat est une œuvre de coopération entre des individus unis par des liens de solidarité qui résulte de leur appartenance au groupe social. En d’autres termes, le contrat ne serait pas le lieu des bonnes affaires. Le contrat serait un lieu de sociabilité et d’amitié. La devise du contrat serait la suivante : « loyauté, solidarité, fraternité ». Dans la conception du solidarisme contractuel, les parties au contrat ne doivent pas seulement tenir compte de leurs intérêts individuels. Elles doivent également prendre en considération les intérêts de l’autre partie et même, pourquoi pas, les privilégier au détriment de leurs intérêts personnels. Bien que séduisante, cette théorie ne correspond pas à la réalité.

Le plus souvent, on passe un contrat pour faire des affaires, pas pour se faire des amis. La réalité est que le contrat est le produit d’un rapport de force (ex : le vendeur veut vendre la chose au prix le plus élevé et l’acheteur veut acheter cette chose au prix le plus bas).
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Chapitre 2. Les notions voisines du contrat

Selon l’article 1100-1 al. 1er c. civ. « Les actes juridiques sont des manifestations de volonté destinées à produire des effets de droit. Ils peuvent être conventionnels ou unilatéraux ». Plusieurs enseignements sont à extraire de ce texte. D’abord, si les actes juridiques ont pour finalité la production d’effets de droit – c’est-à-dire des obligations – au même titre que les faits juridiques, les premiers se distinguent nettement des seconds quant à la source des effets produits. Pour l’acte juridique, c’est la volonté individuelle qui est à l’œuvre alors que pour le fait juridique, c’est la loi. Ensuite, au sein même des actes juridiques, il convient de distinguer les actes unilatéraux d’un côté et les conventions de l’autre (Section 1). Enfin, parmi les conventions, une distinction est faite entre celles qui créent des obligations – alors baptisées « contrats » – de celles qui n’en créent pas (Section 2).


Section 1. Les conventions et les actes juridiques unilatéraux

Les conventions sont des accords de volontés conclus entre deux ou plusieurs personnes. Souvent, l’accord de volontés génère des obligations entre les parties qui l’ont conclu. Il s’agit alors d’un véritable contrat qui doit être distingué de l’acte unilatéral de volonté. Pour y parvenir, il convient de s’intéresser à la définition de l’acte juridique unilatéral (§1) avant de traiter la question de savoir s’il est ou non une source d’obligation (§2).

§1. Définition de l’acte juridique unilatéral

Comme le contrat, l’acte juridique unilatéral est une manifestation de volonté destinée à produire des effets de droit. Cependant, n’étant pas un « accord » de volontés, il n’émane que d’une seule personne. Le droit nous en fournit plusieurs exemples : le testament qui est l’acte par lequel une personne dispose de ses biens pour la période qui suivra sa mort ; la reconnaissance d’enfant qui permet à un homme ou une femme de faire établir sa qualité de père ou de mère sur le fondement de sa volonté ; la démission d’un salarié dans le contrat de travail ; le congé donné par le locataire ou par le bailleur dans un contrat de bail…

Dans toutes ces hypothèses, une seule volonté s’exprime et produit des effets de droit indépendamment de toute acceptation ou adhésion émanant d’autrui, de sorte qu’il est, à l’évidence, impossible de parler de contrat ou de convention.
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Par ailleurs, il ne faut pas confondre l’acte juridique unilatéral et le contrat unilatéral. Ce dernier résulte bien d’un « accord » de volontés qui suppose l’échange entre deux personnes au moins sachant que seule l’une d’entre elles s’oblige par la conclusion du contrat. En revanche, l’acte juridique unilatéral reste une manifestation individuelle de volonté qui ne donne pas lieu à la rencontre de volontés. Par exemple, la donation est bien un contrat car sa formation suppose l’échange des consentements du donateur et du donataire sachant que seul le premier s’oblige généralement envers le second.

§2. L’acte juridique unilatéral, une source d’obligation ?

À l’évidence, l’auteur de la manifestation unilatérale de volonté ne peut pas créer une obligation à la charge d’autrui. Mais un individu peut-il, par la seule opération de sa volonté, se rendre débiteur envers autrui, et ce en créant un engagement unilatéral de volonté ? Jusqu’à la réforme du droit des contrats, opérée par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, le Code civil n’énumérait pas l’acte juridique unilatéral parmi les différentes sources d’obligations (V. art. 1370 anc. c. civ.). La loi réglementait, bien avant cette réforme, de nombreux actes unilatéraux sans toutefois les rendre créateurs d’obligations. Par exemple, si une personne peut rédiger un testament pour organiser la dévolution successorale de ses biens, elle ne s’oblige à rien puisqu’elle peut revenir sur ce qu’elle a décidé. Pour sa part, la jurisprudence avait tendance à rejeter dès que cela lui était possible, la qualification d’engagement unilatéral de volonté pour lui préférer celle de contrat (exemple : les loteries publicitaires avaient préalablement été qualifiées d’engagement unilatéral de volonté – Civ., 1re, 10 octobre 1995 – avant d’être requalifiées de « quasi-contrat » – Ch. Mixte, 6 septembre 2002). Au final, la qualification d’engagement unilatéral de volonté trouvait à s’appliquer dans peu d’hypothèses (exemple : le fait de promettre l’accomplissement d’une obligation naturelle qui transforme celle-ci en obligation civile, l’intérêt étant, pour le bénéficiaire de pouvoir contraindre juridiquement l’auteur à exécuter ce qu’il a promis – V. Civ., 1re 17 octobre 2012).

Avec la réforme du droit des obligations menée à terme en 2016, l’acte juridique unilatéral apparaît clairement comme « source d’obligation(s) ». Cependant aucun régime juridique spécifique ne lui est conféré : conventions et engagement unilatéral de volonté sont censés obéir « en tant que de raison, pour leur validité et leurs effets, aux règles qui gouvernent les contrats » (art. 1100-1 al. 2 c. civ.).
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Section 2. Contrat et accords de volontés non obligatoires

Le contrat implique la volonté pour les parties de se lier, de faire produire à leur acte des effets juridiques. C’est en cela que le contrat se distingue des accords de pure courtoisie (exemple : le fait d’accepter une invitation à dîner – ce qui marque une rencontre de deux volontés exprimées – ne lie pas juridiquement l’invité).

Le contrat se distingue également des actes de complaisance. Si, par exemple, une personne accepte d’en prendre une autre faisant de l’auto-stop sur la voie publique, aucun contrat n’est ici conclu. Il s’agit d’un fait juridique qui certes peut emporter des conséquences, en droit, tel l’engagement de la responsabilité civile du conducteur en cas d’accident ; mais ces conséquences devront s’apprécier en dehors de tout contrat.

Plus délicate est d’abord la distinction entre contrat et acte d’assistance : le sauveteur conclut-il un contrat avec celui auquel il porte secours ? Afin d’accorder une réparation au sauveteur qui s’est blessé lors de l’opération, la jurisprudence raisonne parfois en termes de responsabilité civile délictuelle (l’acte d’assistance est alors qualifié de fait juridique) ou de gestion d’affaire (l’acte d’assistance est alors qualifié de quasi-contrat lorsque le gérant agit pour le compte et dans l’intérêt du maître de l’affaire, attitude incompatible avec l’exécution d’une obligation contractuelle – Civ., 1re 15 mai 2019, n° 18-15379). Mais le plus souvent, elle retient l’existence d’un contrat d’assistance (Civ. 1re, 27 mai 1959 ; 1er décembre 1969 ; 27 janvier 1993).

L’est ensuite la distinction le contrat et l’engagement d’honneur. Il arrive que certaines personnes s’engagent sur l’honneur que ce soit dans leurs relations privées (familiales ou amicales) ou professionnelles. Ainsi, dire s’il s’agit ou non d’un contrat, c’est apprécier si l’engagement a une force contraignante du point de vue juridique. Pour apprécier cela, la jurisprudence a tendance à distinguer selon le contexte de l’engagement. Il en résulte que, dans les relations privées, l’engagement d’honneur est très souvent qualifié d’accord de volontés non obligatoire (exemple : l’ex-mari qui s’engage envers l’ex-femme qui y consent à ne jamais demander de révision de la pension alimentaire et qui ne tient pas cet engagement n’est pas considéré comme y étant tenu juridiquement – Civ., 2e, 27 novembre 1985). En revanche, au sein de la sphère professionnelle, l’engagement d’honneur est considéré comme un contrat qui lie juridiquement son auteur.
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Titre 2. La classification des contrats

Le contrat légalement formé génère des effets de droit, c’est-à-dire des obligations. Ces obligations représentent l’outil de base des relations économiques et des modifications de patrimoines. Or, corrélativement à l’extrême diversité de ces relations et modifications, le contrat s’adapte pour répondre aux besoins spécifiques à chaque situation. Il n’existe donc pas un contrat mais des contrats qu’il est utile de classifier selon six critères : la réglementation applicable (Chapitre 1), le mode de formation (Chapitre 2), les effets produits (Chapitre 3), la durée de l’engagement (Chapitre 4), la qualité des contractants (Chapitre 5), la faculté de négocier (Chapitre 6) et la structure de l’opération (Chapitre 7).


Chapitre 1. Classification des contrats selon leur réglementation

Classifier les contrats selon la réglementation applicable revient à procéder à deux distinctions fondamentales entre contrats nommés et innomés d’une part (Section 1), et contrats internes et internationaux d’autre part (Section 2).


Section 1. Contrats nommés et contrats innommés

Les contrats nommés sont ceux auxquels la loi donne un nom pour en fixer le régime juridique. Ils correspondent donc à une opération bien définie qui fait l’objet de « dispositions propres » (art. 1105 al. 2 c. civ.). Il s’agit notamment de la vente (arts. 1582 à 1701-1 c. civ.), de l’échange (arts. 1702 à 1707 c. civ.), du louage (arts. 1708 à 1831 c. civ.) ou encore de la promotion immobilière (arts. 1831-1 à 1831-5 c. civ.). À l’inverse, les contrats innommés sont ceux que la loi ne réglemente pas sous une dénomination propre de telle sorte qu’aucune disposition particulière ne leur est applicable. Il s’agit, en outre, d’une catégorie hétérogène qui couvre autant les contrats sui generis – c’est-à-dire des contrats faits « sur-mesure » par les parties pour répondre à des besoins spécifiques –, que des contrats créés par la pratique qui, non réglementés spécialement, restent très courants dans la vie juridique (exemples : contrat de location de coffre-fort, contrat de déménagement ou contrat de garde-meubles). Ces contrats portent bien un nom en pratique mais sont juridiquement considérés comme innomés car le législateur ne les nomme pas lui-même pour leur attacher des règles particulières. Ils peuvent néanmoins devenir des contrats nommés (exemple : le leasing – innomé – a été repris partiellement dans la loi sous le nom de « crédit-bail »).
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La distinction entre contrats nommés et innommés est incontournable pour déterminer les règles applicables à une situation donnée. En effet, lorsque le contrat est innomé, seules les règles générales – de droit commun – fixées aux articles 1101 à 1231-7 c. civ. doivent être respectées alors que si le contrat est nommé, ce sont les règles spécifiquement fixées pour ce contrat qui doivent être observées. Ces règles spécifiques vont donc être privilégiées au droit commun. Cependant, dès qu’une règle spéciale s’avère absente ou lacunaire pour réglementer une question déterminée en lien avec la conclusion ou les effets d’un contrat nommé, le droit commun redevient applicable (art. 1105 al. 3 c. civ.).


Section 2. Contrats internes et contrats internationaux

Le droit civil français, contenu dans le Code civil, s’applique aux contrats internes, c’est-à-dire ceux dont l’ensemble des éléments sont localisés à l’intérieur des frontières françaises. Sauf disposition contraire, les éléments à prendre en considération sont la nationalité et le lieu de vie des parties, le lieu de conclusion du contrat, le lieu d’exécution du contrat ou encore la monnaie utilisée pour le paiement. Si tous ces éléments se rapportent à la France, alors le contrat est un contrat interne. Dans ce cas, on lui applique les règles du droit français.

Mais de plus en plus souvent, les contrats sont internationaux. Un contrat est international lorsque l’un des éléments précités se rapporte à un État étranger. Par exemple, si une personne de nationalité française, domiciliée à Paris, achète une villa en Floride à un vendeur américain, le contrat est international car il est rattaché à la fois à la France et aux États-Unis. Dans ce cas, naît ce que l’on appelle un conflit de lois puisque chacune des lois rattachées à la situation a vocation à s’appliquer. En cas de litige, le juge devra trancher le conflit de lois en désignant la loi applicable au contrat, appelée lex contractus. Ainsi, il faut avoir à l’esprit que le juge français peut, par exemple, conclure à la compétence de la loi de l’État de Floride car le juge français n’applique pas nécessairement la loi française. Il peut appliquer la loi de tous les pays du monde, au même titre que les autres praticiens du droit, à l’instar du notaire. Il ne s’agit pas d’une spécificité française : le juge de l’État de Floride pourrait, de son côté, conclure à la compétence de la loi française ! C’est en effet le droit international privé qui permet de résoudre le conflit de lois. Or, si le droit international privé est international par son objet, il est largement national au niveau de ses sources. Autrement dit, chaque État a ses propres règles en la matière, ce qui explique que, pour un même rapport de droit, les États peuvent désigner des lois différentes. Toutefois, en matière contractuelle, il existe une règle commune à l’ensemble des États selon laquelle les parties au contrat international peuvent choisir la loi applicable à leur contrat. En France, la règle est consacrée par un règlement européen, le règlement « Rome I » du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles. En vertu de ce règlement, les parties à un contrat international peuvent choisir n’importe quelle loi pour régir le contrat, même si elle ne présente aucun lien avec la situation. En l’absence de choix, le règlement prévoit des critères objectifs afin de désigner la loi applicable.
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Chapitre 2. Classification des contrats selon leur mode de formation

Le contrat se forme par la rencontre des volontés des parties. L’accord de volonté des parties ne peut se réaliser que si le consentement de chacune des parties s’est extériorisé. Mais quel mode d’expression de cette volonté retenir pour former valablement un contrat ? La parole, les gestes sont-ils suffisants ? Un écrit doit-il être rédigé ? Une chose doit-elle être remise ?

Si ces questions se posent c’est que la forme du contrat peut jouer sur sa validité. C’est d’ailleurs à ce propos que l’article 1172 c. civ. dispose que « les contrats sont par principe consensuels. Par exception, la validité des contrats solennels est subordonnée à l’observation des formes déterminées par la loi à défaut de laquelle le contrat est nul, sauf possible régularisation. En outre, la loi subordonne la formation de certains contrats à la remise d’une chose ». Il en résulte que si par principe les contrats sont consensuels, ils peuvent également être, par exception, solennels ou réels.

Le contrat est consensuel « lorsqu’il se forme par le seul échange des consentements quel qu’en soit le mode d’expression » (art. 1109 al. 1er c. civ.). Cela signifie qu’aucune condition de forme n’est requise et qu’un geste, une parole ou un signe qui manifeste une volonté non équivoque de s’engager suffit à conclure le contrat. Dans le système consensualiste, tous les modes d’expression sont équivalents, du moment qu’ils sont suffisamment expressifs. La forme est libre. C’est le corollaire de l’autonomie de la volonté.

Le contrat est solennel « lorsque sa validité est subordonnée à des formes déterminées par la loi » (art. 1109 al. 2 c. civ.). La volonté de contracter doit donc s’extérioriser à travers une forme imposée. À défaut le contrat ne sera pas valable. Le plus souvent la forme exigée est la rédaction d’un écrit authentique (exemples : hypothèque, donation, contrat de mariage) ou sous signature privée (exemples : bail à usage d’habitation, contrat de société, contrat d’édition).

Le contrat est réel « lorsque sa formation est subordonnée à la remise d’une chose » (art. 1109 al. 3 c. civ.). Le dépôt par lequel une personne, le dépositaire, reçoit une chose d’une autre personne, le déposant, à charge de la garder pendant un certain temps et de la restituer en nature est un contrat réel car il ne se forme pas par le seul échange des volontés du dépositaire et du déposant. Il ne sera formé que lorsque le dépositaire aura remis la chose en question au déposant.
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Chapitre 3. Classification des contrats selon leurs effets

Classifier les contrats en tenant des effets qu’ils produisent revient à procéder à trois distinctions essentielles : la première entre contrats unilatéraux et contrats synallagmatiques (Section 1), la deuxième entre contrats à titre gratuit et contrats à titre onéreux (Section 2), la troisième entre contrats commutatifs et contrats aléatoires (Section 3).


Section 1. Contrats synallagmatiques et contrats unilatéraux

Suivant la lettre de l’article 1106 c. civ. « Le contrat est synallagmatique lorsque les contractants s’obligent réciproquement les uns envers les autres. Il est unilatéral lorsqu’une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres sans qu’il y ait d’engagement réciproque de celles-ci ».

Il en résulte, d’abord, que le contrat synallagmatique est celui qui crée des obligations réciproques et interdépendantes entre les parties. Chacune des parties est donc à la fois créancière et débitrice de l’autre partie. Le contrat synallagmatique par excellence est le contrat de vente par lequel le vendeur s’oblige à délivrer la chose vendue, à charge pour l’acquéreur d’en payer le prix. Le vendeur est alors débiteur d’une obligation de délivrance mais également créancier d’une obligation de payer une somme d’argent. Respectivement, l’acquéreur est débiteur d’une obligation de payer une somme d’argent, mais également créancier d’une obligation de délivrance. Il en résulte, ensuite, que le contrat unilatéral est celui qui ne crée d’obligation qu’à l’égard d’une seule partie à l’acte. Certes, il y a bien un accord puisque deux personnes, au moins, expriment leur volonté de s’engager, mais il n’en découle qu’une obligation unilatérale sans réciprocité ni interdépendance. L’exemple type du contrat unilatéral est la donation par laquelle une personne, appelée le donateur, transfère la propriété d’une somme d’argent ou d’une chose à une autre personne qui l’accepte, appelée le donataire, et ce sans qu’il ne résulte d’obligation à la charge de cette dernière. Cette distinction a d’abord un intérêt en termes de preuve de l’obligation puisque seuls les contrats synallagmatiques doivent être établis en autant d’exemplaires que de parties (art. 1375 c. civ.). Elle a ensuite un intérêt en termes de force obligatoire du contrat puisqu’en cas d’inexécution de l’obligation de son débiteur, le créancier peut, uniquement si le contrat est synallagmatique, faire valoir l’exception d’inexécution (arts. 1219 et s. c. civ.) voire demander la résolution de ce dernier (arts. 1224 et s. c. civ.)





[image: ]





Section 2. Contrats à titre onéreux et contrats à titre gratuit

L’article 1107 c. civ. implique une autre distinction entre le contrat à titre onéreux et le contrat à titre gratuit. Le premier est conclu « lorsque chacune des parties reçoit de l’autre un avantage en contrepartie de celui qu’elle procure ». Il convient donc de constater la réciprocité des avantages procurés par le contrat pour qualifier celui-ci de contrat à titre onéreux, ce qui reste à distinguer du constat de la réciprocité des obligations qui implique la qualification de contrat synallagmatique. Il en est ainsi de la vente ou du louage.

Le second est conclu « lorsqu’une des parties procure à l’autre un avantage sans attendre ni recevoir de contrepartie ». Il faut ici se montrer attentif à l’absence de réciprocité des avantages que produit le contrat. Le contrat à titre gratuit se caractérise par l’intention libérale de l’un qui exclut toute idée de contrepartie reçue du cocontractant. Il en est ainsi de la donation sans charge, du dépôt ou du mandat ne donnant pas lieu à rémunération du dépositaire ou encore du prêt à usage.

Mais attention, si la grande majorité des contrats synallagmatiques représente également des contrats à titre onéreux et si bon nombre de contrats unilatéraux sont aussi des contrats à titre gratuit, rien n’est cependant systématique. Il existe en effet certains contrats synallagmatiques qui ne sont pas à titre onéreux ainsi que des contrats unilatéraux qui ne sont pas à titre gratuit. Par exemple, le contrat de prêt à intérêts est unilatéral parce qu’il ne génère des obligations qu’à la charge de l’emprunteur qui doit rembourser la somme prêtée et payer les intérêts, et à titre onéreux car il procure un avantage autant pour le prêteur (qui touche les intérêts) que pour l’emprunteur (qui bénéficie de la somme prêtée). Le contrat de donation avec charges est quant à lui synallagmatique en ce qu’il crée des obligations réciproques et interdépendantes entre le donateur et le donataire, mais il reste un contrat à titre gratuit car il ne procure d’avantages qu’au donataire.

Du reste, l’intérêt de distinguer les contrats à titre onéreux des contrats à titre gratuit se limite aux faits d’adoucir la responsabilité du débiteur défaillant qui s’est seul obligé et de protéger ce même débiteur par des formes légales qui conditionnent la validité du contrat (exemple : formalisme de la donation).
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Section 3. Contrats commutatifs et contrats aléatoires

Les termes de l’article 1108 c. civ. commandent de distinguer le contrat commutatif et le contrat aléatoire. Le premier se retrouve « lorsque chacune des parties s’engage à procurer à l’autre un avantage qui est regardé comme l’équivalent de celui qu’elle reçoit ». Ainsi, la loi implique donc d’abord de caractériser la réciprocité des avantages conférés par le contrat pour ensuite vérifier la juste proportion, l’équivalence entre ces derniers. Quant aux parties, elles connaissent, dès la conclusion du contrat, l’étendue des prestations qu’elles doivent exécuter et l’étendue des avantages qu’elles vont percevoir. La vente à prix déterminé est un contrat commutatif. Le second se retrouve quant à lui « lorsque les parties acceptent de faire dépendre les effets du contrat, quant aux avantages et aux pertes qui en résulteront, d’un événement incertain ». Ici, il faut noter l’incertitude qui s’attache, dès la conclusion du contrat, à l’avantage que celui-ci est susceptible de procurer : la prestation promise par l’une des parties dépend d’un aléa. Cette incertitude peut concerner autant l’existence même de la prestation que son étendue. Par exemple, dans le contrat d’assurance, si le paiement de la prime par l’assuré est certain dès la conclusion du contrat, il en va différemment de l’indemnisation promise par l’assureur qui n’aura lieu que si le risque couvert par le contrat se réalise. C’est donc ici l’existence même de la contre-prestation qui est conditionnée par l’aléa. Par ailleurs, en cas de vente d’un immeuble moyennant une rente viagère, la somme globale à payer par l’acquéreur dépend de la durée de vie du vendeur appelé crédirentier. C’est alors ici l’étendue de la contre-prestation qui est conditionnée par l’aléa.

L’intérêt de distinguer le contrat commutatif du contrat aléatoire tenait, jusqu’à la réforme opérée par l’ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016, au fait que la lésion ne soit pas une cause de nullité lorsque le contrat est aléatoire. Cette solution s’explique simplement par le fait que, dans ce type de contrat, les parties aient accepté le déséquilibre existant initialement entre les prestations réciproques. Chacune d’elles accepte de gagner ou de perdre en fonction de l’apparition ou non de l’événement incertain qui conditionne l’existence ou l’étendue de la prestation de l’une d’elles. Depuis, l’entrée en vigueur de la réforme, le 1er octobre 2016, le Code civil officialise la possibilité pour le contractant qui subit un changement de circonstances imprévisible lors de la conclusion du contrat lequel rend l’exécution de ce dernier excessivement onéreuse, de solliciter une renégociation (art. 1195 al. 1er c. civ.). Or, cela n’est envisageable que si le bénéficiaire « n’avait pas accepté d’en assumer le risque », ce qui revient à réserver la renégociation aux contrats commutatifs.
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Chapitre 4. Classification des contrats selon leur durée

L’article 1111-1 c. civ. traite de la différence entre le contrat à exécution instantanée « dont les obligations peuvent s’exécuter en une prestation unique » et le contrat à exécution successive « dont les obligations d’au moins une partie s’exécutent en plusieurs prestations échelonnées dans le temps ». Un contrat est à exécution instantanée lorsqu’il donne naissance à des obligations susceptibles d’être exécutées en une seule fois, ce qui est le cas, par exemple, d’un contrat de vente qui ne nécessite qu’une prestation de part et d’autre. Un contrat est à exécution successive lorsqu’il comporte l’exécution de plusieurs obligations qui s’étalent dans le temps. Dans cette hypothèse, les contractants se lient pour une certaine durée. Cette durée peut être déterminée ou indéterminée. Lorsque la durée est indéterminée, la date à laquelle le contrat prend fin n’est pas fixée lors de sa conclusion.

Il convient de noter qu’aux termes de l’article 1210 al. 1er c. civil, les « engagements perpétuels sont prohibés ». Si un engagement perpétuel est conclu, il n’est pas sanctionné par la nullité du contrat mais chaque contractant peut y mettre fin à tout moment, sous réserve de respecter le délai de préavis contractuellement prévu ou, à défaut, un délai raisonnable (Com. 21 septembre 2022, n° 20-16994).

Il est possible d’affiner la notion de contrats successifs en opérant une distinction entre les contrats à exécution successive continue – seuls véritables contrats successifs – et les contrats à exécution échelonnée pour lesquels une hésitation existe quant à leur caractère successif.

Les premiers se caractérisent par le fait qu’ils créent un rapport permanent d’obligations. C’est par exemple le cas du contrat de bail ou du contrat de travail.

Les seconds donnent quant à eux naissance à des prestations qui se répètent dans le temps sans créer de rapport permanent d’obligations. C’est par exemple le cas du contrat d’abonnement ou encore des contrats de fourniture ayant pour objet la livraison de marchandises à différents moments, suivant les besoins. Il est alors envisageable de voir en ces derniers des contrats instantanés qui se répètent dans le temps entre les mêmes contractants ou des contrats successifs.

La présente distinction revêt plusieurs intérêts. Elle permet d’abord de moduler les effets produits par l’anéantissement du contrat. En effet, lorsqu’un contrat est annulé ou résolu, ses effets passés et à venir sont en principe anéantis. On parle d’effet rétroactif. Cependant, dans les hypothèses de contrats successifs, les prestations déjà fournies ne peuvent généralement être rendues (exemple : l’employeur ne peut rendre la force de travail reçue du salarié en exécution du contrat de travail), ce qui conduit à limiter les effets de l’annulation ou de la résolution à l’avenir. Elle permet ensuite d’offrir aux seules parties à un contrat successif à durée indéterminée une faculté de résiliation unilatérale et à celles parties à un contrat successif à durée déterminée le bénéfice d’une tacite reconduction en cas de poursuite du contrat au-delà du terme convenu.





[image: ]





Chapitre 5. Classification des contrats selon la qualité des contractants

Les contrats sont encore susceptibles d’être classifiés en tenant compte de la qualité des contractants. Cela permet de distinguer les contrats de droit privé et les contrats administratifs (Section 1), les contrats civils et les actes commerciaux (Section 2), les contrats conclus entre professionnels et les contrats de consommation (Section 3) ainsi que les contrats marqués ou non par un intuitu personae (Section 4).


Section 1. Contrats de droit privé et contrats administratifs

Le contrat est administratif quand il remplit certaines conditions. D’abord, il faut que, parmi les contractants, soit présente une personne publique au moins (essentiellement des collectivités locales et établissements publics). Ensuite, il doit contenir une clause exorbitante du droit commun, c’est-à-dire une clause que ne reconnaît pas le droit privé. Enfin, le contrat doit servir de vecteur à une mission de service public (prestations hospitalières, d’enseignement…). Le contrat administratif obéit en grande partie à la théorie générale des contrats élaborés par le Code civil. Toutefois ces contrats sont également soumis à des dispositions administratives particulières.

La qualification de contrat privé ou de contrat administratif peut parfois faire l’objet d’un contentieux. Par exemple, quid d’un contrat de vente conclu entre deux personnes privées, mais dans lequel est insérée une clause dont le non-respect est sanctionné par le paiement d’une pénalité versée à une personne publique ? Une telle clause n’a pas d’incidence sur la nature du contrat : c’est un contrat de droit privé car les parties au contrat sont des personnes privées (T. confl., 5 juillet 2021, M.A c/ Communauté d’agglomération de la Riviera française, n° 4214). Tout litige relatif à ce contrat devra donc être tranché par le juge judiciaire.

Quand une juridiction de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif a décliné la compétence de son ordre de juridiction par une décision qui n’est plus susceptible de recours, et que l’autre ordre de juridiction saisi du même litige estime que ce litige ressortit à la compétence de l’ordre de juridiction initialement saisi, il doit renvoyer au Tribunal des conflits le soin de trancher sur l’ordre juridictionnel compétent.


Section 2. Contrats civils et contrats commerciaux

Cette distinction est faite pour tenir compte de la personnalité des contractants, selon qu’ils sont commerçants ou non-commerçants. Ainsi les contrats conclus entre commerçants sont des contrats commerciaux tandis que ceux conclus entre non-commerçants sont des contrats civils. La qualification de contrat mixte sera quant à elle retenue toutes les fois où le contrat aura été conclu entre un commerçant et un non-commerçant. En pratique, c’est souvent le même contrat qui est conclu. La vente, par exemple, suit les mêmes règles de base que le contrat soit civil ou commercial. Néanmoins, certains contrats obéissent à des règles radicalement différentes selon qu’ils sont qualifiés de civils ou commerciaux. C’est le cas du bail qui suit un régime juridique particulier lorsqu’il est commercial afin, essentiellement, de permettre le maintien du commerçant, et surtout la pérennisation de son activité, dans les locaux loués. Par ailleurs, la qualification commerciale emporte preuve libre entre commerçants et insertion possible d’une clause attributive de compétence territoriale au sein de l’acte.
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Section 3. Contrats conclus entre professionnels et contrats de consommation

La distinction entre les contrats conclus entre professionnels et les contrats de consommation est assez récente. Elle est apparue avec la législation contemporaine sur la protection du consommateur. Cette législation est représentative d’un mouvement consumériste qui s’efforce de protéger les parties aux contrats qui sont considérées comme étant les parties faibles. En effet les consommateurs sont considérés comme étant en situation de faiblesse lorsqu’ils contractent avec un professionnel. Il faut donc les protéger contre les abus éventuels. Ainsi, certains textes ne s’appliquent qu’aux contrats conclus entre professionnels. Dans ces contrats, le principe est la liberté. Par exemple, les professionnels peuvent inclure dans leur contrat une clause compromissoire. Cette clause signifie qu’en cas de conflit concernant le contrat, le litige ne sera pas porté devant un tribunal (justice publique), mais devant un arbitre (justice privée). Les professionnels peuvent donc se mettre d’accord pour recourir à la justice privée.
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SECTION 2 : CONTRATS A TITRE ONEREUX ET CONTRATS A TITRE GRATUIT

 Chacune des parties recoit un avantage en contrepartie de
celui qu'elle procure

* Exemples : vente et louage

* Une partie confére un avantage a l'autre sans attendre de sa
part la moindre contrepartie

 Exemples : donation sans charge, dépot ou mandat ne
donnant lieu a aucune rémunération

* En cas de contrat a titre gratuit, la responsabilité du débiteur
de l'obligation est atténuée et la loi impose des formes pour
la validité du contrat qui viennent protéger celui qui s'oblige

Addition qui
Caractére Caractére ne vaut pas

synallagmatique onéreux pour TOUS

les contrats

Addition qui
Caractere Caractére ne vaut pas
unilatéral -:I gratuit pour TOUS

les contrats
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SECTION 3 : CONTRATS COMMUTATIFS ET CONTRATS ALEATOIRES

Contrats commutatifs

Contrats aléatoires

Définition : le contrat est
commutatif lorsque chacune
des parties s'engage a procurer
a l'autre un avantage qui est
regardé comme I'équivalent de
celui qu'elle recoit

Critéres de qualification :
- réciprocité et certitude des
avantages réciproques 3
- juste proportion des avantages

Définition : le contrat est
aléatoire lorsque les parties
acceptent de faire dépendre les
effets du contrat, quant aux
rantages et aux pertes qui en
résulteront, d'un événement
incertain.

Critéres de qualification :

tation promise par l'une
s parties dépend d'un aléa ;

- lincertitude existe d

réciproques; conclusion du cont
- les parties ont chacune stattacher soit a l'exi
connaissance de I'étendue des station, soit i Iétendue de la
prestations et des avantages prestation

La lésion n'EST PAS une
0. cause d'annulation du contrat
(| lorsque celui-ci est aléatoire
(=}
=
=}
Q
=1
=
=}
o2 Les contrats commutats
el peuvent étre renégociés
& un changement de
% circonstances imprévisible
b lors de la conclusion du
b contrat rend I'exécution
&5, excessivement onéreuse
] pour une partie [...]
—
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CHAPITRE 2 : LES NOTIONS VOISINES DU CONTRAT

Les actes juridiques sont des
manifestations de volontés destinées
a produire des effets de droit

Catégories Conventionnels Unilatéraux

— Créateurs L
Sous Pt Non créateurs

catégories CONTRATS d'obligations

SECTION 1 : LES CONVENTIONS ET LES ACTES JURIDIQUES UNILATERAUX

§1) DEFINITION DE L’ ACTE JURIDIQUE UNILATERAL

ACTE JURIDIQUE

CONTRAT UNILATERAL

¢ Accord de volontés * Manifestation d'une
* Conclusion par deux volonté

personnes au moins * Conclusion par une
seule personne (exemples
: testament, reconnaissance
d'un enfant, démission....)
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Contrat

nommé

Contrat
innommé

Application des régles
spécifiquement prévues
pour ce contrat

prévu de régles
spécifiques pour
réglementer ce contrat

Application subsidiaire
des régles générales - du
droit commun - en cas
d'absence ou de lacune
des régles spécifiques

cation des régles

les - du droit

commun - arts. 1001 a
1231-7 c. civ.

SECTION 2 : CONTRATS INTERNES ET CONTRATS INTERNATIONAUX

Contrats internes

* Définition : Contrats dont
l'ensemble des éléments
sont localisés a Vintérienr des
fronticres francaises.

Eléments du contrat a
considérer : - nationalité et

domicile des parties ; - licu
de conclusion du contrat ; -
licu d'exécution du contrat ;
- monnaic utilisée pour le
paiement.

Contrats internationaux

» Définition : Contrats dont
l'un des éléments, au moins,
est localisé a extérienr des
fronticres frangaises.

* Eléments du contrat a
considérer : - nationalité et
domicile des parties ; - licu
de conclusion du contrat ; -
licu d'exécution du contrat ;
- monnaie utilisée pour le
paiement.
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Acte juridique

unilatéral

Contrat unilatéral

* Manifestation d'une
volonté
* Conclusion par une
seule personne
(exxernples : testament,
reconnaissance d'un
enfant, démission...)

* Accord de volontés

* Conclusion par
deux personnes au
moins

* Une seule personne
s'oblige (exemple :
donation).

§2) L’ACTE JURIDIQUE UNILATERAL, UNE SOURCE D’OBLIGATION ?

Avant la réforme du droit des
contrats (Ordonnance n°2016-
131 du 10 février 2016)

La loi réglemente certains actes

ngagement
lonté

La qualification d'engagement unilatéral
de volonté est réservée a des hypothéses
marginales (exemple : transformation d'nne
oblgation naturelle en obisgation civile

Aprés la réforme du droit des
contrats (Ordonnance n°2016-
131 du 10 février 2016)

Liacte juridique unilatéral appasait parmi
les "sources des obligations” (art. 1100-1
c.civ)

Liacte juridique unilatéral n'a pas de
régime juridique spécifique. 1l est censé,
en tant quacte juridique en général, étre
soumis pour sa validité et ses effets aux

régles qui gouvernent les contrats (art.
1100-1 al. 2 c. civ.)
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EFFETS PRECIS DE
L'AUTONOMIE DE LA
VOLONTE

L Liberté
Principe du contractuelle :

consensualisme:: Chaque individu est| | Force obligatoire du | | Effet relatif du
La seule expression de la | | libre de contracter contrat : contrat :
volonté suffit a former ur ou de ne pas
contrat. Nul besoin, pour| | contracter, libre de
cela, d'accomplir une choisir son co- Le contrat légalement
formalité. contractant, libre ddf | formé oblige les personnes
fixer le contenu du | | qui ont manifesté lear
contrat. consentement. Il n'est pas
possible pour 'un des
contractant de défaire seul
ce qui a été fait 2 deux.

Le contrat ne

N
obligations, qu'entre
les parties. Il ne peut]
engager les tiers au
contrat.

PRINCIPE : "Les contrats tiennent lien de
loi a cenxc gui les ont faits” (art. 1103 ¢. civ.)

CONSEQUENCE : La force
obligatoire des contrats ne provient CONDITION : Les contrats

pas de la volonté mais de la valeur doivent étre "légalement
que le droit attribue a la volonté (art. 1103 ¢. civ.)
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CHAPITRE 3 : CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LEURS EFFETS

Contrats synallagmatiques
et contrats unilatéraux

Contrats  titre onéreux et}

contrats 2 titre gratuit

du contrat

Contrats commutatifs et
contrats aléatoires

Classification selon les effets

SECTION 1 : CONTRATS SYNALLAGMATIQUES ET CONTRATS UNILATERAUX

* Créent des obligations réciproques et

Contrats interdépendantes entre les parties
* Chacune des parties est a la fois
Synaﬂagmarjques créanciére et débitrice de son
cocontractant

* Ne créent d'obligation qu'a I'égard d'une

Contrats seule partie a l'acte
. = * Une scule partie est débitrice, I'autre étant
unilatéraux

créanciére

+Quant  la preuve de I'obligation : les
contrats synallagmatiques doivent étre établis
en autant d'exemplaires qu'il y a de parties a
T'acte tandis que les contrats unilatéraux
peuvent étre établis en un seul exemplaire
remis au créancier.

*Quant 4 la force obligatoire du contrat : la
réciprocité des obligations qui n'existe que
dans les contrats synallagmatiques permet au
créancier d'une obligation non ou mal exécutée
d'invoquer l'exception d'inécution voire, si le
probléme persiste, la résolution du contrat en
plus des dommages-intéréts.

Intéréts de la
distinction
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TITRE 2 — LA CLASSIFICATION DES CONTRATS

Le contrat génére des
obligations qui Les relations économiques
atent loutil de base cations de
des relations économiques s s
et des modifications de courantes ef frés var
patrimoines

Le contrat s'adapte aus
relations économiques et
modi ons de
patrimoine d'ol sa grande
diversité

nentation

- Mode de formation Critéres de

- Bffets produits classification des
de l'engagement contrats ?

des contractants

- Structure de I'opération

CHAPITRE 1 : CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LEUR REGLEMENTATION
SECTION 1 : CONTRATS NOMMES ET CONTRATS INNOMMES

Contrats nommés Contrats innomés

Définition :
Définition : :
Contrats que la loi ne nomme pa
Contrats ausquels Ia loi donne un nom auxquels elle ne confére aucun t&
pour en fixer le régime juridique par des juridique particulier, seules les régles
dispositions spécifiques. aénérales lui sont applicables.

Exemples :

- Vente, Exemples :
- Echange, sui generis,
- Louage, s par Ia pratique.

- Promotion immobiliére.
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CHAPITRE 4 : CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LEUR DUREE

Classification des contrats selon leur
durée ?

Contrat 2
exécution
instantanée Contrat a exécution successive =
contrat qui comporte l'exécution de
plusieurs obligations qui s'éralent
dans le temps

Contrat
donnant lieu 2
des obligations
qui peuvent étre
exéeutées en
une seule fois

Contrats 2
exécution
successive
continue

Contrats 2
exécution
échelonnée

Contrats qui
créent un
rapport
permanent
dobligations

Contrats qui donnent naissance &
des obligations qui se répétent dans
le temps sans créer de rapport
permanent d'obligations

Contrats qualifiés d'instantanés
par certains et de success
d'autre

Taculté de résiliation
unilatérale offerte 2
chacune des parties
aux contrats
successifs

Limitation des effets
de I'anéantissement
des contrats
successifs aux
prestations a venir

Intérét de la
distinction ?
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INTRODUCTION — LA NOTION DE CONTRAT

contrats conclus
générent des obligations
que celles et Jui les
ont consenties a autrui
doivent respecter au
risque d'étre
sanctionné(e)s

Article 1103 c. civ. "Les
contrats légalement
formés tiennent lieu

Les personnes ont la
possibilité de s'engager
entre elles en concluant

de loi i ceux qui les
des contrats

ont faits"

TITRE 1 — LA DEFINITION DU CONTRAT
CHAPITRE 1 : LES FONDEMENTS DU CONTRAT

SECTION 1 : LA THEORIE DE L'AUTONOMIE DE LA VOLONTE

ORIGINE :

Philosophie des Lumiéres

SIGNIFICATION :

pour s'engager
cest parce qu'il le veut, qu'il y
trouve un intérét.

EFFET GENERAL :

Un simple échange de
consentements donne lieu 2 un
contrat qui produit des
obligations.

"
B
Z
Q
]
[}
4
3
ol
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=
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Z
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s
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CHAPITRE S : CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LA QUALITE DES CONTRACTANTS

Classification selon la qualité des
contractants ?

Contrats de droit privé et
contrats administratifs

Contrats civils et contrats
commerciaux

Contrats conclus entre
professionnels et contrats
de consommation

ntrats marqués ou non
par un infuitu per.

SECTION 1 : CONTRATS DE DROIT PRIVE ET CONTRATS ADMINISTRATIFS

- Une personne publique est présente parmi les contractants
- Le contrat contient une clause exorbitante de droit commun
- Le contrat sert de vecteur a une mission de service public

*11 sagit d'un contrat administratif soumis, pour partic, a des régles particulicres

- Aucune personne publique n'est présente parmi les contractants
- Le contrat ne contient pas de clause exorbitante de droit commun
- Le contrat ne sert pas de vecteur a une mission de service public

+Tl s'agit d'un contrat de droit privé

SECTION 2 : CONTRATS CIVILS ET CONTRATS COMMERCIAUX

Distinction entre contrats civils et
contrats commerciaux

* Les contrats commerciaux sont des
contrats conclus entre personnes
ayant la qualité de commercants.

« Les contrats civils sont des contrats

conclus entre personnes n'ayant pas

la qualité de commercant.

Intéréts de la distinction

* Certains types de contrats sont
soumis a des regles radicalement
différentes selon qu'ils sont
qualifiés de "civils" ou
"commerciaux" (exemple : le bail).

* Les regles de preuve sont
différentes selon que le contrat est
civil (preuve encadrée légalement
au dela d'un certain montant) ou
commercial (preuve libre).






OEBPS/image/31.jpg
SECTION

L’EVOLUTION DES FONDEMENTS DU CONTRAT

Ini Rapports
personnel & sociaux
contracter équilibrés

Idée de Autonomie Liberté
base de la volonté contractuelle

Liberté

Volonté
contractuelle

controlée

Autonomie

Evolution : :
de la volonté

Fonder le contrat sur le solidarisme contractuel ?

CONSEQUENCE :

SENS:

Le contrat est une oeuvre de
coopération entre des individus
unis par des liens de solidaril

Les parties ne doivent pas
seulement prendre en compte leurs
intéréts personnels mais également

ceux de leur cocontractant.
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de I’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefagon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.
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CHAPITRE 2 : CLASSIFICATION DES CONTRATS SELON LEUR MODE DE FORMATION

Principe : "Les
contrats sont [

Modes de
formation du
contrat ?

Article 1172 c. civ.

formes détermi
consensuels”

- "la loi subordonne la
formation de certai

Contrat consensuel :

- Contrat qui se forme par
le seul échange des
consentements quel qu'en
soit le mode d'expression ;

- Aucune forme particuliére
alest requise pour la validité
du contrat;

- Exemples : vente.

atrats

Contrat solennel :
- Contrat dont la validité
écessite de respr
formes détern
loi ;

terles
parla

- Forme couramment
réclmée : écrit authentique
ou sous signature privée ;

emples : donation,
contrat de mariage.

Contrat réel :
- Contrat qui se forme
valablement par la
remise d'une chose.

- Exemple : Contrat de
dépor.
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SECTION 2 : CONTRAT ET ACCORDS DE VOLONTES NON OBLIGATOIRES

Actes juridiques

Unilatéraux Conventions

Conventions

Accords de volontés non

Contrats .
obligatoires

Accords de volontés non obligatoires

Hypotheses discutécs :

Acte de secours : 1l regoit le plus souvent la
qualification de contrat mais quelques arréts ont
opté pour d'autres qualifications juridiques.

Hypothéses non discutées :

- Accords de pure courtoisie
gagement d'honneu : il regoit Ia qualification
- Actes de complaisance ‘accord de volontés non obligatoices lorsqu'il
s relaions privées alors quiil est consi
comme un contrat dans la sphére professionnelle







